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MOTS-CLES 
Exercice illégal/complicité                  Contrat-Obligation de communication 
 

ABSTRACT 
Constitue une complicité d’exercice illégal le fait pour un masseur-kinésithérapeute d’employer un 
confrère de nationalité étrangère non-inscrit au tableau de l’ordre pendant plusieurs mois, quand bien 
même celui-ci dispose d’une autorisation d’exercer en France. La complicité d’exercice illégal est 
caractérisée même en l’absence d’élément intentionnel, ce dernier n’étant exigé qu’en matière de 
délit pénal de complicité d’exercice illégal.  

La chambre disciplinaire nationale rappelle par ailleurs que les juridictions disciplinaires peuvent 
connaître légalement de l’ensemble du comportement professionnel d’un masseur-kinésithérapeute 
sans se limiter aux faits dénoncés dans la plainte ; de nouveaux griefs peuvent donc être présentés en 
appel sous réserve que l’intéressé ait été en mesure de s’expliquer sur ceux-ci.  

Le seul fait que le masseur-kinésithérapeute salarié n’a pas présenté d’attestation de réussite à un test 
de langue française de niveau B2 ne suffit pas à démontrer que le grief de mise en danger des patients 
serait constitué.  

Code de la santé publique (déontologie) : articles L. 4321-10, R. 4321-78, L. 4113-9.  
  

DECISION DE PREMIERE INSTANCE 

    Instance Chambre disciplinaire de première instance de Poitou-Charentes 

    Date 26/07/2017 

http://jurisprudence.ordremk.fr/wp-content/uploads/2020/02/CDNOMK_19042019_034-2017_sans-visas.pdf


Dispositif de la décision  
Interdiction d’exercer la profession de masseur-kinésithérapeute 
 pendant 30 mois dont 24 mois assortis du sursis 

 

PARTIES A l’INSTANCE 

      

EN PREMIERE INSTANCE                                                       EN APPEL 

Qualité du/des  
plaignant(s) 

Conseil national de l’ordre  
des masseurs-kinésithérapeutes  
 

Qualité 
du/des       
requérant(s) 

Masseur-kinésithérapeute 
 

        Qualité du/des 
        défendeur(s) Masseur-kinésithérapeute Qualité du/des 

défendeur(s) 

Conseil national de l’ordre  
des masseurs-kinésithérapeutes  
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